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LES PRATIQUES EN MATIERE D'INSPECTION 
AVANT EXPEDITION 

Communication des Etats-Unis 

Le secrétariat a reçu le 7 mai 1987 la communication ci-après de la 
délégation des Etats-Unis. 

Généralités 

En réponse à un avis de demande d'information sur les pratiques en 
matière d'inspection avant expédition, publié en septembre 1986 dans le 
Federal Register, les exportateurs des Etats-Unis ont indiqué que les 
sociétés chargées de l'inspection avant expédition et que leurs activités 
présentaient trois types fondamentaux de difficultés: 

1) les pertes de temps et les coûts occasionnés par les prescriptions en 
matière d'inspection avant expédition: frais administratifs, retards dans 
l'obtention des documents d'inspection des marchandises délivrés par les 
sociétés en question, et risques liés à l'expédition des marchandises avant 
réception de "l'attestation de conformité"; 

2) le rôle de ces sociétés qui sont chargées de se prononcer sur l'accep­
tabilité du prix des exportations des Etats-Unis et qui ont pouvoir de 
bloquer l'expédition de celles-ci si elles jugent leurs prix inacceptables; 
et 

3) l'accumulation, par ces sociétés, d'un nombre considérable de rensei­
gnements commerciaux confidentiels et l'usage abusif qui risque d'en être 
fait. 

Ces problèmes et le recours d'un nombre croissant de pays en voie de 
développement à ces sociétés ont conduit au dépôt, en septembre 1986, d'une 
demande de mesures de rétorsion au titre de l'article 301 de la Loi sur le 
commerce extérieur (1974) à 1'encontre de cinq des 26 pays qui s'assurent 
de leurs services. 

Suite à cette demande, le gouvernement des Etats-Unis a adopté le 
21 octobre 1986 un plan d'action global en cinq parties en vue d'étudier 
les problèmes liés aux activités de ces sociétés et de tenter de les 
résoudre. Ce plan prévoyait: 1) le lancement, par la Commission du 
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commerce international des Etats-Unis, d'une enquête sur l'incidence des 
inspections avant expédition sur le commerce des Etats-Unis; 2) des 
consultations bilatérales avec tous les pays recourant à des sociétés 
d'inspection avant expédition, afin de leur faire part des préoccupations 
des Etats-Unis; 3) la surveillance des activités de ces sociétés en les 
mettant en rapport avec les exportateurs des Etats-Unis qui se heurtent à 
des difficultés; 4) l'examen des dispositions législatives internes ou 
d'autres mesures appropriées qu'il serait possible d'adopter pour limiter 
les activités d'inspection avant expédition sur le territoire des 
Etats-Unis; et 5) la recherche d'une solution multilatérale en soulevant 
cette question devant le présent Comité et d'autres instances multi­
latérales appropriées. 

Quant à l'état d'avancement du plan, il est le suivant: 1) le rapport 
de la Commission du commerce international des Etats-Unis devrait être 
achevé d'ici à la fin juillet; 2) les consultations bilatérales n'ont pas 
débouché, à l'exception de quelques pays, sur des mesures définitives 
visant à éliminer ou à réduire au minimum les problèmes causés par les 
sociétés d'inspection avant expédition; 3) la surveillance et la poursuite 
du dialogue entre le gouvernement des Etats-Unis, les sociétés d'inspection 
avant expédition et les exportateurs des Etats-Unis ont conduit à des 
améliorations des procédures d'inspection proprement dites, mais non des 
problèmes relatifs à la détermination des prix et à l'évaluation des 
produits; 4) la Chambre des représentants des Etats-Unis a présenté des 
textes législatifs en vue de les inclure dans le projet de loi sur le 
commerce extérieur (H.R. 3); ces dispositions, si elles étaient adoptées 
par les deux Chambres du Congrès, stipuleraient que les sociétés procédant 
à des inspections avant expédition devraient être titulaires d'une licence 
et fixeraient les principes régissant les activités légitimes de ces 
sociétés; et 5) les Etats-Unis espèrent que le Comité de l'évaluation en 
douane (GATT) examinera les aspects du problème de l'inspection avant 
expédition qui relèvent de ses travaux. 

Inspection avant expédition et évaluation 

En raison des graves problèmes posés par la fuite des capitaux, des 
ressources limitées en devises et, dans certains cas, de l'inexpérience des 
services des douanes qui sont incapables de déceler les fraudes dans les 
documents d'importation, les banques centrales d'un nombre croissant de 
pays en voie de développement ont fait appel à des sociétés d'inspection 
avant expédition pour procéder à de nombreuses tâches, notamment à l'éva­
luation des marchandises à des fins douanières, qui incombent normalement 
aux services douaniers. 

Les pays en voie de développement attachent beaucoup d'importance â 
l'inspection de toutes les marchandises qui leur sont destinées afin de 
s'assurer qu'elles sont conformes - en qualité et en quantité - aux spéci­
fications de la licence d'importation. Toutefois, ces pays et les sociétés 
d'inspection avant expédition considèrent que la "comparaison des prix" est 
la tâche la plus importante effectuée au cours de l'inspection. Selon 
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l'une de ces sociétés, cette comparaison a pour objet "de se former une 
opinion indépendante sur le montant total en devises requis par 
l'importation des marchandises décrites dans le document d'inspection et 
d'établir si le montant total de la facture finale du vendeur et les 
diverses composantes du prix correspondent, dans des limites acceptables, 
au prix généralement pratiqué sur les marchés d'exportation du pays d'ori­
gine ou du pays fournisseur, ou, le cas échéant, sur le marché inter­
national des marchandises en question". 

Afin de permettre cette comparaison des prix, les exportateurs des 
Etats-Unis ont signalé qu'ils sont tenus de fournir aux sociétés 
d'inspection avant expédition le contrat qu'ils ont conclu avec l'acheteur, 
la facture pro forma, la liste de colisage, la lettre de crédit, la facture 
du fournisseur ou du fabricant (si l'exportateur n'est pas le fabricant du 
produit), la liste des prix à l'exportation, la liste des prix sur le 
marché intérieur et tout catalogue descriptif ou fiche signalétique utile. 
Après avoir reçu tous ces documents et procédé à une vérification maté­
rielle des marchandises, la société d'inspection avant expédition fournit 
une "attestation de conformité" au gouvernement étranger indiquant que les 
marchandises sur le point d'être expédiées correspondent en qualité et en 
quantité aux renseignements figurant sur la licence d'importation et que la 
délivrance de devises à concurrence du montant indiqué sur la licence peut 
être agréée. Puisque toute différence dans la qualité ou la quantité des 
marchandises est notifiée à l'exportateur avant expédition afin qu'il 
puisse la corriger, "l'attestation de non-conformité" indique généralement 
que le prix convenu entre l'acheteur et le vendeur et mentionné initia­
lement sur la licence d'importation est inacceptable et mentionne le 
montant en devises que le gouvernement étranger, de l'avis de la société 
d'inspection avant expédition, devrait délivrer pour la transaction. En 
outre, les droits de douane (ainsi que toute imposition fondée sur la 
valeur) sont calculés sur la base du prix et de la valeur proposés pour les 
marchandises en question. Bien qu'il incombe à la Banque centrale du 
gouvernement étranger de décider en dernier ressort du montant en devises à 
délivrer pour chaque transaction et de la valeur sur laquelle il convient 
de calculer les droits de douane et autres impositions, il apparaît qu'elle 
accepte généralement les conclusions des sociétés d'inspection avant 
expédition. Les exportateurs des Etats-Unis signalent que ces sociétés 
comparent souvent les prix de vente des marchandises qu'ils demandent pour 
une transaction donnée à ceux des transactions précédentes opérées dans le 
mime pays et dans certains cas, dans les pays voisins. Bien que ces 
sociétés insistent fréquemment pour qu'un seul prix à l'exportation soit 
indiqué, les exportateurs des Etats-Unis indiquent que certaines circons­
tances peuvent justifier l'exigence de divers prix pour une même marchan­
dise. En outre, ces sociétés notifient aux exportateurs non seulement que 
leurs prix sont éventuellement "trop élevés ou trop bas", mais également le 
montant des bénéfices qu'elles jugent acceptable pour telle ou telle 
transaction. Le pouvoir conféré à ces sociétés de prévenir en dernier 
ressort la délivrance de devises au prix convenu pour les marchandises 
entre l'acheteur et le vendeur et par conséquent d'empêcher éventuellement 
que ces marchandises soient expédiées à l'avance cause manifestement un 
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préjudice permanent aux exportateurs. Les exportateurs des Etats-Unis se 
sentent souvent contraints de modifier leurs prix pour les expéditions en 
cours et à venir ou de renoncer purement et simplement à vendre ces marchan­
dises à certains pays. 

Action éventuelle du Comité 

Lors de l'élaboration du Code de l'évaluation en douane, les signa­
taires ont reconnu les graves effets restrictifs que les pratiques en 
matière d'évaluation en douane pouvaient avoir sur le commerce inter­
national et ont rédigé un code qui a débouché sur un système équitable, 
uniforme et neutre conforme aux réalités commerciales. Les Etats-Unis sont 
gravement préoccupés par le fait qu'un nombre croissant de pays ont recours 
à des sociétés d'inspection avant expédition afin d'aider non seulement à 
prévenir la fuite des capitaux résultant de pratiques frauduleuses en 
matière d'évaluation, mais également d'établir des prix "acceptables" aux 
fins d'évaluation, mime en l'absence de fraude. 

Les Etats-Unis reconnaissent qu'un aspect seulement de la question 
posée par l'inspection avant expédition, à savoir le rôle de détermination 
des prix et d'évaluation, joué par ces sociétés intéresse expressément le 
présent Comité. Et plus important encore, les Etats-Unis sont conscients 
du fait qu'aucun des 26 pays qui s'assurent les services de ces sociétés 
n'est signataire du Code de l'évaluation en douane. Néanmoins, 17 d'entre 
eux sont des parties contractantes à l'Accord général. En outre, quatre de 
ces 17 pays, ainsi qu'un autre membre non partie à l'Accord général, 
observent les dispositions du Code. Conformément aux dispositions de 
celui-ci, les signataires - soit isolément soit en collaboration avec le 
Conseil de coopération douanière - ont dispensé une formation en matière 
d'évaluation en douane dans beaucoup de pays qui recourent aux sociétés 
d'inspection avant expédition, dans l'espoir qu'ils finiront par signer le 
Code, ce qui renforcerait la discipline internationale dans ce domaine. 

Etant donné qu'un aspect de la question concernant l'inspection avant 
expédition affecte directement les signataires du Code de l'évaluation en 
douane, que les pratiques d'évaluation suivies par les sociétés 
d'inspection avant expédition qui opèrent pour le compte de 17 signataires 
de l'Accord général risquent d'être incompatibles avec les dispositions de 
l'article VII dudit accord et que d'autres aspects (tels que les retards et 
l'incidence additionnelle de cette pratique sur le commerce international) 
risquent d'être des motifs de préoccupation dans le cadre plus large du 
GATT, le Comité souhaitera peut-être élaborer un rapport à présenter au 
Conseil du GATT, aux fins d'examen des mesures appropriées que le GATT 
pourrait prendre. Ce thème pourrait par exemple se prêter à l'examen du 
Groupe de négociation sur les mesures non tarifaires de l'Uruguay Round ou 
à celui du Groupe de négociation sur les articles de l'Accord général ou, 
indépendamment de l'Uruguay Round, être soumis à un groupe de travail 
distinct. 
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En outre, les Etats-Unis souhaiteraient entériner une proposition 
récemment formulée au Groupe de travail sur la facilitation des procédures 
du commerce international, institué par la Commission économique des 
Nations Unies pour l'Europe, qui a également examiné la question de 
l'inspection avant expédition. Cette proposition porte sur le principe de 
l'élaboration d'un code international de conduite pour l'inspection avant 
expédition. Elle doit faire l'objet d'une réflexion approfondie, mais 
plusieurs pays, dont certains sont signataires du Code de l'évaluation en 
douane, interdisent déjà la pratique de l'inspection avant expédition, ont 
pris des mesures pour limiter les activités en la matière ou, comme dans le 
cas des Etats-Unis, étudient actuellement les mesures éventuelles à 
prendre. De l'avis des Etats-Unis, les signataires du Code de l'évaluation 
en douane qû i se sont, par définition, engagés à respecter un système 
d'évaluation à des fins douanières qui ne soit pas arbitraire, souhaiteront 
peut-être envisager la mise au point de certains principes directeurs 
concernant les mesures qu'ils pourraient prendre chacun en matière 
d'inspection avant expédition. Ces mesures viseraient à encourager et à 
définir une approche multilatérale, et non pas unilatérale, du problème de 
l'inspection avant expédition. Il faut espérer que l'on pourrait ainsi 
empêcher les détournements de trafic international qui pourraient résulter 
de l'adoption d'une approche différente par chaque signataire. 


